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ls ont pris l'habitude, !
depuis quelques jours,
de s'asseoir les uns à
coté des autres dans la
salle de cours d'un or-
ganisme de formation,
Form. A, situé dans le
Xe arrondissement de

Paris. Ils sont une quinzai-
ne, tous réfugiés politiques,
tous titulaires de l'équivalent
d'un bac + 5. L'étonnante peti-
te troupe qu'ils forment est un
concentré des conflits régio-

'. naux de ces dernières années.
1 TIssont bosniaques, burundais,.

ukrainiens,kurdesdeTurq~e
ou d'Irak, congolais. Avant leur
exil forcé, madame Hong était
chanteuse d' opéra,Anwar en-
seignait,.Ismaïl dirigeait une
galerie d'art, Issa était dessina-
teur de presse. Certains avaient
des activités politiques, d'autres
pas. Tous ont fui leur pays pour
des raisons de sécurité. Arrivés

:,

en France, ils ont accumulé les
petits boulots, souvent au noir.
lis ont fait des ménages ou ven-
du des journaux de rue pour fi-
nancer un logement. Une fois
reconnus «réfugiés politiques»,
(voirencadré),ilsontcherché
un vrai boulot. En vain. Le sta-
ge qu>ils viennent suivre au-

1
jourd'hui est expérimental et
doitlesaideràretrouver... '
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... unemploiqualifié.«C est L'exil pose des probl~mes spé-
leconstatd'un gâchisénorme qui cifiques, comme celuI des c?m-
nous a poussés à mettre ce stage portements: les codes ~oClaux
sur pied, expliqueun formateur: demandent un al?prennssage.»
Tous ici ont des compétences qUI Dans ~u.elques)o~s, Franc~
peuvent intéresser les entre- terre.d asilevaouvnrunaccueil
prises françaises,etdu coup~r sp~ifique pour lesfe~es ré-
permettre de prendre leur vIe fugiées, dont la précarité est en-
Cil main.» Mais leurs chances core plus grande que celle des
d'exercer le métier qu'ils ont da hommes. .
abandonner sontminces. Tout Pataugeant dans une société
comme celles de trouver un dont ils connaissent malles -
emploi salarié. «Lesemployeurs rouages, les réfugiés ignorent

, sont méfimlts, connais-. longtemps à quelle.
: sent peu ou mal la «Lmlpo&ede4 porte .frappe~ pour

1

situation d'un réfu- ~ obternruneéllde,un .

gié», note Florence ~de4 sout~en. Quand ils
Gay-Bellile, respon- CCr'lf)Or~".enD: parvlen?ent à sur-
sable de l'organisme le.tooda' monterlo~stadede
de formation. Aucun .tOdma - la langue, ils butent
d'entre eux n'est par- demandentun smceluide~'éqniva-
venu pour l'instant à ~ lence des diplômes.
décrocher un entretien Pfer'reHmry,de Des centaines de ré-
d'embaJJche.Pendant ~~ fugiés~ntp~par
toute la durée du sta- le Conuté d élldeex-
ge, ils vont élaborer un projet cepti<,>nnelle.aux intellectu~ls
professionnel. Ensuite, certéllDS r~fugtés (~etr). Cette assoaa-

i parviendront pe.ut-être à créer tion. les onente vers .une for-
leur propre actiVIté.On est ~r- ~tion com~l~en~~ par-
suadé ici que le secteur assoaa- tiape aux frais d illscnption.
tif est un débouché sérieux. ProuYerr toujoln prouver. ~
«La dignité mise à mal». Ex. médecins étrange~s ne sont
clue du travail, l'immense ma- pas les seuls, à devoll' frouver
jorité des 150000 réfugiés ins- et prouver enc.ore qu ~ ~nt
tallés en France est abonnée au capables. Architectes, JurIStes
RMI et le constat est le même courent les formations, em-
pou; les 25% d'entre eux qui pilent les diplômes. Ensuite, il
entrent dans la catégorie «di- leurfautarriveràrencontrerun
plômé à très diplÔmé». «Une empl~yeur,etforcem~ntdans
situation qu'ils vivent souvent le pnvé. Car la fonction pu-
commeuneatteinteà leurdigni- blique n'est pas ouverte a~
té», souligne Aorenee Gay- Bel>r étrangers. ~ plus chanceux, SI

lile. «Les réfugiés politiques bé- 'l'on peut dire,. d~crochent un
,

néficient des mêmes droits que contra~ emploI éll~é.Mêm~ l~ .
,

les travailleurs nationaux, rap- formationstechniques,apnon
pelle Pierre Henry, direct~ ~e plus facilesà ~~er, n'o~t
l'association France terre d asl- auame garantie d emplOl, sauf
le.Ilssont inscritsà l'ANPE, mais à être informaticien, bien sûr.
quand un réfugié pousse laporte Ib~ est ing~niel;U"e~ mé-
d'une agence,ilestaussidépour- camque, kurde ll'akien~ parle
vu que l'agent assisenface de lui. ang1~, arabe et françaIS. De-

puis deux ans, toutes ses ten ta:
tivcs pour trouver un emploI
ont ~chou~. Il a suivi une for-
maûon à runiversité de Jus-
sieu pour obtenir un «diplôme
frnnçaÎS».A 40 ans, il a dcrri~re
1ui seize ans d'expérience pro-
fessionnelle dans une usine de
gaz naturel. Dans les labora-
toires de Jussieu, ila travaillé sur
un projet de moteurs d'aviqn.
«J'ai choisi de me former pour ne
pas trop m'éloigner de mon m,é-.
tier, pour resterdarule coup.J al
postulé dans de grossrs etltre-
prist$, sans sucàs. S'il n'y avait

pas les ra/sons politiL/lIcs tlui
m'ont mené id,jerentrerais dJw
mon pàys. J'ai mime demand~
c} travaillergmtuitement, com-
me stagiaire, mais j'ai le.setlti-
ment qu'ici personne ne veut
cie moLIt Dans les pays scandi-
naves, comme aux Pays-Bas, un

maillage s'opère pour faciliter
.l'insertion des réfugiés (lire ci- ;,
COA~),EJ1 France, à l'initiative' .

d'assoclé}ûons, des projetS de
cabinets de placement chargé~
d'identifier 'des employeU!s
potentiels sont actuellement,

à l'étude. Histoire d'établir des
passerelles ~qt.re ces ,«haute,.
ment qualifi~ et les grandes
entreprises qui, toutes, se tar-
guent aujourd'hui d'interna:-
tionaliser leuc recrutement.,
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Lerive.
D'après France terre d'asile,
association chargée de gérer
le dispositif national des
demandeurs d'asile et des
réfugiés, 115000 réfugiés
vivent en France. Deux tiers
sont des ouvriers, 75% ont
un niveau inférieur au
bac.75% touchent le RMI,
et 10à 15% bénéficient
d'un contrat aidé (du type
contrat emploi-solidarité).
r association note que
l'emploi salarié est une
exception et davantage
encore quand il prend la
forme d'un contrat à durée
indéterminée. Un

1demandeur d'asile n'attend
1officiellerpent que quelques ;

mois pour obtenir un statut:
de réfugiépolitique.En i
prati~ue, ~peut attendre

1deux a trolS ans. Un temps
1pendant lequel il n'est pas
1

autorisé à travailler. En '
1998,I'OFPRA (Office
français de protection des
réfugiés et apatrides) a
accordé 4342 statuts de
réfugié, contre 13486 en
1990.
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Auxl'aJ0-Bœ, tmefrondation
requalitae~ ~cJip1ôrné6

Un emploi au

bout de 'a route

L
iliana Soldat et son mari (environ 10000 franc.s).A char- i
sont arrivés aux Pays- ge pour l'étu~t-réfugié de !

.Bas en 1993 avec leurs rembourser ensun.e40 % de ces :
deux enfants. Ils lais- frais. Pour sa part, Liliana n'a '

saient derrière eux à Sa- pas eu le temps de finir son par-
rajevo une carrière de juriste et cours univers:itajre, En cours de
un poste de chef d'entreprise. route, elle a trom'é un poste de'
Aujourd'hui, Liliana travaille juristefiscalettraite lesplaintes .

de nouveau comme juriste et objections des particuliers.
dans une municipalité. Son Lamunicipalité qui l'emploie
mari est aux PTT,chargéd'un demandait "ck préférenœ une
projet de contrôle des nonnes femme étrangère». Car, depuis ;

européennes ISO. Bref, leur plusieursannéesauxPays-Ba.s,
intégration a été sans faille. entreprises et coIlectÏ\ités 10-
Pourtant, au départ, ça n'était cales sont ,;yement incitées à
pas gagné. ((Lorsqu'on arrive, intégrer un quota de «minori-
on ne sait rien de la situation tés»parmi leurs employés. Avec :
d'un pays. Je me disais que le lerecul,Lilianaestimeque ~les ;

droit néerlandais devait être très choses auraient roumi autre- i
différent. Jen'aurais pas osé ré- ment si je n'avais pas sun; les '

pcmdreà des annonces», racon- cours à l'université. Je n'étais
teLiliana.Une chance, «la choaea pas assezSÛT'ede moi. Et
on la met en contact G1DUient les employeurs se mé-
avecIllAF (Universi- toun1éa fient de quelqu'un qui
ty Assistant Fonds) à autTerrIerItai n'a qu'une expériEnce
Utrecht, une fonda- jen'OIUÏ6pG4 étrangère». Son mari,
tionquis'efforced'«ai- ~~~ grâce à IllAF, a inté-
der les réfugiés poIi- aL~ gré un coursd'écono-
tiquesà reprendreleurs ~ae mie spécifiquement
étudespour se mettre méJientde destiné à des ex-You-
à niveau, puis à trou- qudqu'unqui gol.m:s,puisdécroché
verunemploi».LllAF n'aqu'une un contrat d'un an
travaille avecdes mu- e:xpérienœ am: PTT,qui vient de
nicipalités qui assu- .~...~re.» s'achever. Désormais
rent,eDes,unminimum ULiana.mtue . rod~ il a déjà un en-
(féquivalentdu RMI} de~ tretien d'embauche
aux réfugiés pendant =,...Bcu préw.

.

le temps de leur for- Lesréfugiés n'ont pas
mation et de leur recherche touscettecbance.Lab1dation
d'emploi UAFmanque de moyms pour
La plupart des réfugiés po~ reformateràgrandeécbelle.Pl-
Iitiques des Pays-Basarrivent le est aussi tributaire du oon
diplômés, voire surdiplÔmés. vouloir des municipalités qui
Pourtant, «lechômageparmi acceptentou non de~une

!_çeuxqui n'ontquedesdipl6mes allocationde sl1~pen-
- étrangersest très élevé.Par dant Jadurœ desétudes.«Les

c:ontrE,8()96des réfugiésqui ac- municipalités ont, dans notre
quièmrtundip1bmenéerlandais pays, une ~ irifIuena SUT
trouvent un travail à leur ni- l'intégration. E&s peuvmt en-
veau un an après lafin de leurs courager les rifugiis à étudier,
études»,raa>nte Henk- Jan Bier- mais ellespeuvent aussi lesforœr
lingdefUAE VoilàpourquoiJa àaa:eptern'~quel type de
fondation encourage les nou- travail sous peine de couper les
veaux venus à reprendre ou à vivres. Ici aussi desjuristes sont
compléter leurs études dans voués à fusine, et beaucoup de .

une unM:rsité ou une émle su- talentssontpmlus.»-
périeure. Parfois, elle propose De 800 il Y a dix ans, IllAF
une «année de jonction» pen- soutient actuellement presque
dant laquelle le nouvel arrivant 2100 étudiants et tente de sen-
suit des cours de néerlandais, sibiliser un nombre croissant
d'anglais, d'informatique et de villes à sa démarche. «Elles
d'orientation professionnelle. sont deplus enplus conscienœs
Quant il est «pr~) lllAF lui de l'intérêt de faire étudier ces
établit un programme per- gens, eUes se rendent compte
sonnalisé d'études. Cettestruc- qu'un tel investissement est
ture d'orientation vit de dons plus rmtabk sur le long terme»,
de particuliers, d'universités constate, heureux, Henk-Jan
et d'écoles, qui lui permettent Bierling .
d'avanœr les droits de scolarité - SOP81E PERRIER
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